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V.1 – 03 11 2022 
 

CONVENTION RELATIVE AU VERSEMENT  
D’UN FONDS DE CONCOURS PAR LA COMMUNE DE XXXX 

A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE L’AIRE CANTILIENNE  
POUR LE DEPLOIEMENT DU TRES HAUT DEBIT – PHASE 2 

 
 

ENTRE : 
 
 
La Communauté de Communes de l’Aire Cantilienne, dont le siège est situé 73 rue du Connétable – 60500 
CHANTILLY, représentée par son Président, Monsieur François DESHAYES, dûment habilité à cette fin par 
délibération du Conseil Communautaire en date XXX, 
 
Également désignée ci-après « la CCAC », 

D’une part, 
 
ET : 
 
La commune de XXX, dont le siège est situé XXXX, représentée par son Maire en exercice, M. XXXXX, dûment 
habilité à cette fin par délibération du Conseil Municipal en date du XXX, 
 
Également désignée ci-après « la commune », 
 

D’autre part, 
 
 
 

PREAMBULE 
 
Le Syndicat Mixte Oise Très Haut Débit (SMOTHD a en charge la réalisation, en maîtrise d’ouvrage publique, 
du réseau d’initiative publique de communications électroniques « Oise Très Haut Débit », destiné à couvrir 
le territoire du département de l’Oise, hors zones « conventionnées » avec les opérateurs privés (ex-zones 
« AMII » : « Appel à Manifestation d’Intention d’Investissement »).  
 
Le SMOTHD déploie un réseau 100 % FTTH (Fiber to the home) sur un ensemble de 641 communes sur les 
693 que compte le département. 
 
En parallèle, le SMOTHD a confié l’exploitation du réseau dans le cadre d’une convention de délégation de 
service public sous forme d’affermage d’une durée de 15 ans, à effet dès 2014. 
 
Etant donné que cette infrastructure revêt un caractère intercommunal, l’Aire Cantilienne s’était dotée de la 
compétence « Très Haut Débit » (au sens de l’article L.1425-1 du Code général des collectivités territoriales), 
avait adhéré, en lieu et place de ses communes membres, au SMOTHD, par délibération du Conseil 
Communautaire en date du 28 avril 2014, et lui avait transféré les compétences correspondantes. 
 
Une première phase de déploiement est intervenue sous la maîtrise d’ouvrage du SMOTHD. A l’échelle de 
l’Aire Cantilienne, ce déploiement a représenté 17.940 prises (18.133 après régularisation) réparties sur les 
10 communes sur la période 2014-2018 considérée comme la phase 1.  
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Pour cette phase initiale de déploiement, le SMOTHD appelait une participation à hauteur de 370 € / prise. 
Pour le financement, il avait été acté, par délibération du conseil communautaire en date du 28 avril 2014, 
le principe d’une participation des communes à hauteur de 90 €/prise, la CCAC finançant les 280 € restants.  

Dans ce cadre, sur la base du nombre de prises à réaliser par le SMOTHD, avec l’aval préalable de la 
commune : 

- La CCAC passait une convention annuelle avec le SMOTHD indiquant les communes déployées, le 

nombre de prises à réaliser et la participation financière à verser au syndicat, sur la base de 370 € 

par prise ; 

- La CCAC passait avec chaque commune une convention permettant le versement d’un fonds de 

concours (en application des dispositions de l’article L.5214-16 V du Code général des collectivités 

territoriales) sur la base du nombre de prises réalisées, suivant la répartition 280 €/90 € par prise. 

Compte tenu du développement des communes de l’Aire Cantilienne, il apparaît que de nouvelles prises, qui 
n’étaient pas prévues dans le déploiement initial conduit par le SMOTHD, sont à réaliser en vue de permettre 
aux nouvelles constructions de disposer de la fibre optique.  

Ceci induit une phase 2 du déploiement du Très haut débit donnant lieu à la passation d’une convention-
cadre entre la CCAC et le SMOTHD. 

Un état de ces nouvelles prises a été recensé par le SMOTHD en lien avec les communes et la CCAC, sur la 
base des demandes d’autorisations au titre du droit des sol (permis de construire). 

Au niveau de la la commune de XXXX, il a été identifié que XXX prises sont à réaliser. 
 
En matière d’enjeux financiers au titre de cette nouvelle phase, le coût moyen d’une prise s’élève à 1 000 € : 
une participation de 30 % du Conseil départemental de l’Oise intervient sur ce montant. 700 € en moyenne 
restent ainsi à financer. Toutefois, chaque installation dans les communes doit faire l’objet d’un devis 
spécifique et individualisé, pouvant conduire à différer de ce coût moyen. 
 
Pour ce déploiement spécifique, il a été acté, par délibérations du conseil communautaire du 29 septembre 
2021 puis du 16 novembre 2022, les modalités de financement entre la CCAC et ses communes énoncées 
ainsi qu’il suit : 
 

- Les prises faisant l’objet d’une déclaration d’urbanisme antérieure au 31 décembre 2021 sont prises 

en charge à hauteur de 75 % par la CCAC et 25 % par les communes, 

 

- Pour les autorisations d’urbanisme postérieures au 1er janvier 2022, la prise en charge s’opérerait à 

part égale : 50 % pour la CCAC et 50 % pour la commune. 

La participation de la commune prend la forme d’un fond de concours au profit de la CCAC suivant les 
dispositions correspondantes contenues dans le Code général des collectivités territoriales. 
 
La présente convention précise ainsi les conditions du versement de ce fonds de concours par la commune 
de XXX au profit de la CCAC pour le déploiement de la phase 2 du très haut débit. 
 
Ceci exposé, il a été convenu et arrêté ce qu’il suit : 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET 
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La présente convention a pour objet, en application des dispositions de l’article L. 5214-16 V du Code général 
des collectivités territoriales (CGCT), le versement d’un fonds de concours par la commune de XXXX à la CCAC, 
dans le cadre du déploiement du réseau à très haut débit au titre de la phase 2. 
 
 
ARTICLE 2 – DESTINATION DU FONDS DE CONCOURS 
 
L’objet du fonds de concours visé à la présente convention est de contribuer à la participation financière de 
la CCAC pour le déploiement du réseau à très haut débit, dont la maîtrise d’ouvrage revient au Syndicat Mixte 
« Oise Très Haut Débit ». 
 
La contribution financière de la CCAC auprès du SMOTHD concerne la réalisation de XXXX prises sur le 
territoire de la commune de XXX, à raison d’un prix unitaire de XXXX € par prise, soit un montant total de 
XXXX €. 
 
 
ARTICLE 3 – MONTANT DU FONDS DE CONCOURS 
 
Le montant du fonds de concours visé par la présente convention et versé par la commune de XXX à la CCAC, 
est fixé à XXXX €, à raison d’une participation : 
 

- à hauteur de 25 % par prise réalisée par le SMOTHD faisant l’objet d’une autorisation d’urbanisme 
antérieure au 31 décembre 2021, concernant ainsi XXX prises, 

- à hauteur de 50 % par prise réalisée par le SMOTHD faisant l’objet d’une autorisation d’urbanisme 
à compter du 1er janvier 2022. concernant ainsi XXX prises. 

 
Ce montant n’excède pas la part de financement propre, hors subventions, assurée par la CCAC, selon le plan 
de financement suivant : 
 

 Montant en € % 

Commune de XXXX € XXX % 

CCAC € XXX %  

TOTAL € 100,00 % 

 
 
ARTICLE 4 – MODALITES DE VERSEMENT  
 
Le versement du fonds de concours de la commune à la CCAC, interviendra en une seule fois, avant le XXXX. 
 
 
ARTICLE 5 – DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prend effet, après transmission au contrôle de légalité, à compter de sa notification. 
Elle prend fin après la réalisation des travaux, et lorsque les règlements financiers du fonds de concours 
auront été soldés. 
 
 
 
ARTICLE 6 – LITIGES 
 
Tout litige pouvant survenir dans le cadre de la présente convention relève de la compétence du tribunal 
administratif d’Amiens, les parties s’engageant à rechercher préalablement une solution amiable au litige. 
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Fait à Chantilly, en deux exemplaires,  
le  
 
 
 

Le Président de la CCAC, 
 
 
 
 
 

M. François DESHAYES 

Le Maire de la commune de XXX 
 
 
 
 
 
 

XXXX 
 


